
 

 

 

 

  

Selon les Nations-Unies, la corruption est le fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent 

public ou privé, directement ou indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre 

personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de 

ses fonctions officielles.  

La plateforme des organisations de la société civile du Littoral (PLAFOSCIL) note que : 

Le Cameroun a librement ratifié les textes internationaux et régionaux sur la prévention et la  lutte 

contre la corruption  d’où leur internalisation sur le plan national à travers le code pénal et autres. 

C’est ainsi que :  

1) Sur le plan international,  

 

- S’impose au Cameroun la  Convention des Nations Unies Contre la Corruption 

notamment en ses dispositions suivantes :  

Article 19. « Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres 

nécessaires pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque l’acte a été commis 

intentionnellement, au fait pour un agent public d’abuser de ses fonctions ou de son poste, c’est-

à-dire d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir, dans l’exercice de ses fonctions, un acte en 

violation des lois afin d’obtenir un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne ou 

entité. » 

Article 30 (7) « Lorsque la gravité de l’infraction le justifie, chaque État Partie, dans la mesure 

compatible avec les principes fondamentaux de son système juridique, envisage d’établir des 

procédures permettant de déchoir, par décision de justice ou par tout autre moyen approprié, 

pour une durée fixée par son droit interne, les personnes reconnues coupables d’infractions 

établies conformément à la présente Convention du droit :  

a) D’exercer une fonction publique » et  

b) D’exercer une fonction dans une entreprise dont l’État est totalement ou partiellement 

propriétaire 

2) Sur le plan régional, 

- S’impose au Cameroun la Convention Africaine de prévention et de lutte contre la 

corruption particulièrement en ses dispositions suivantes ;  

Article 4 (1). La présente Convention est applicable aux actes de corruption et infractions 

assimilées ci-après : a) « la sollicitation ou l’acceptation, de manière directe ou indirecte, par un 

agent public ou par toute autre personne, de tout bien ayant une valeur monétaire, ou de tout 

autre avantage, tel qu’un don, une faveur, une promesse ou un profit pour lui-même ou pour 

une autre personne ou entité, en échange de l’accomplissement ou de l’omission d’un acte dans 

l’exercice de ses fonctions » 

Article 7 (5) « Sous réserve des dispositions de la législation nationale, toute immunité 

accordée aux agents publics ne constitue pas un obstacle à l’ouverture d’une enquête sur des 

allégations et d’un procès contre de tels agents. » 
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3) Sur le plan  national 

A travers son code pénal et d’autres dispositions légales, le Cameroun a rendu 

applicables sur son territoire les différents textes qui précèdent.    

Article 134 « est puni d’un emprisonnement de 5(cinq) à 10 (dix) ans et d’une amende de 

200.000 à 2.000.000 de FCFA tout agent public, privé ou étranger ou international qui pour lui-

même ou pour un tiers sollicite agrée ou reçoit des offres, promesses ou dons ou présents, pour 

faire, s’abstenir de faire ou ajourner un acte de sa fonction. » 

En outre le Cameroun dispose d’un arsenal d’institutions et mécanismes pour rendre effective 

sa détermination à lutter contre la corruption, il s’agit entre autres de : 

- La Commission Nationale Anti-Corruption (CONAC) 

- L'Agence Nationale d'Investigation Financière (ANIF) 

- Le  Contrôle Supérieur de l'Etat (CONSUPE) 

- La Chambre des comptes 

En cette célébration de la 20ème Edition de la journée internationale de lutte contre la corruption, 

les organisations membres de la PLAFOSCIL relèvent avec regret que : 

▪ Selon l’Indice de perception de la Corruption 2021 (IPC) dévoilé le 25 janvier 2022 par 

l’ONG Transparency International, le Cameroun occupe la 144e place sur 180 pays 

après avoir occupé la 146ème place en 2020.  

 

▪ Malgré les engagements formels pris par l’Etat du Cameroun, la corruption demeure sur 

son territoire une gangrène qui pollue systématiquement tous lieux que foulent les 

personnes et particulièrement  les couloirs des unités de police et de gendarmerie. 

 

Il se trouve que sur le plan purement pratique, les usagers sont quotidiennement victimes des  

actes extorsion, de corruption et de toutes sortes d’abus dans les unités de police et de 

gendarmerie. Pour y parvenir, les Forces de Maintien de l’ordre exigent des usagers des frais 

non prévus par la loi et dont les montants vont parfois au-delà de 100.000 F  voire 1 000.000 F. 

Il convient de citer entre autres ce qu’elles appellent :  

• les frais de procédure et/ou les  frais d’enquête 

• les frais d'ouverture du dossier et/ou les frais de déferrement 

• Les frais du Ministère public et/ou les  frais de libération  

• Les frais de dépôt des  procès-verbaux au parquet et/ou  les droits de cellule etc…  

A toutes fins utiles, les organisations de la PLAFOSCIL ont documenté une multitude de cas de 

corruption orchestrés dans nos unités de police et de gendarmerie. Le tableau qui suit en est 

une illustration :  

 

VICTIMES 
 

UNITE CONCERNEE 
 

LES  FAITS 

MD   compagnie de 
gendarmerie  

Un Officier de Police Judiciaire  a exigé à une plaignante   une 
somme  de 20 000 Frs  comme   frais de procédure : soutenant que 
ces frais  sont destinés à la production de 04 ou 05 exemplaires du 
dossier à transférer devant le tribunal. , «  parfois, les dossiers 



s'égarent au parquet et c'est vers nous que les usagers 
reviennent » a-t-il déclaré  

ED  Police judiciaire  Un enquêteur a exigé  de cette personne  non seulement une 
somme de 15.000frs comme frais de procédure pour son cas, mais 
également des frais de déplacement (carburant) pour sa voiture 
afin d’effectuer la descente.   

MJ Brigade de 
gendarmerie  

Un Monsieur  a  été mis en garde à vue sans toutefois être entendu. 
Le Commandant Adjoint de la brigade a exigé  une somme de 
trente mille francs (30 000F CFA) comme frais de caution de la 
cellule avant d’être libéré. Une  Somme qui lui a été remise  par le 
fils de la victime avant sa libération.  

Kth  brigade de 
gendarmerie  

 
Dans une affaire de trouble de jouissance et atteinte à la propriété 
foncière, une citoyenne après  dépôt de la plainte à la brigade, a 
été contrainte par l'enquêteur, de payer une somme de  10.000frs 
comme frais de saisie et de verser une somme importante d’argent  
pour les procédures à mener au niveau du cadastre, du domaine 
et des affaires foncières. Ledit enquêteur a  sous-estimé la somme 
de 50.000frs qui lui a été remise en  estimant qu’elle était  
insuffisante. 

LAF  Brigade de 
gendarmerie  

Après qu’un procureur  ait  demandé  la libération d’une dame 
détenue pendant quelques jours dans une brigade à Douala, il lui 
a été exigé  une somme de 60 000 FCFA  comme droit de cellules. 
Ce n’est qu’après l’intervention de Me Tchakounte  qu’elle sera 
libérée  deux jours après.  

T  Commissariat 
de police 

Un enquêteur a demandé  la somme de 20.000 frs à une dame 
comme frais de procédure pour le tribunal. Après plusieurs 
interrogations, l’enquêteur évoque le vide juridique et explique que 
«c'est la réalité du  terrain puisque la loi ne peut pas tout prévoir". 
Il n'y a pas de secrétaire pour saisir les procès-verbaux d'enquêtes 
; raison pour laquelle nous sommes obligés de demander cette 
somme »  

FA Brigade de 
gendarmerie  

Un enquêteur a exigé et pris la somme de 20 000 frs pour faire une 
descente afin d’interpeller un présumé coupable dans l’affaire de 
viol d’une fillette par son père. Malgré la somme payée, l’enquêteur 
n’a fait aucune descente. 
 

 

Les faits mentionnés dans le tableau ci-dessus sont non exhaustifs. 

Comme mentionné ci-dessus ces faits expriment non seulement la difficulté pour l’Etat du 

Cameroun à respecter ses engagements, internationaux et régionaux mais aussi et surtout la 

gravité de cette gangrène qui ternit gravement son image. 

 

 

Au vu de la flagrance et de la persistance des actes de corruption sur le territoire national 

et en particulier dans la région du Littoral, les organisations de la société civile du Littoral 

recommandent : 

AU GOUVERNEMENT : 

1- De  mettre en place un dispositif (observatoire) impliquant les acteurs de la société civile 

en vue de la prévention et du suivi des cas de corruption avérés  



2-  De sanctionner tous les auteurs des actes de corruption et rendre public les décisions 

de justice les concernant  

AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE  

1-  Renforcer l’autonomie et l’indépendance des institutions nationales de lutte contre la 

corruption. 

2- Décentraliser les institutions de luttes contre la corruption (CONAC, ANIF, etc.) au 

niveau régional et départemental voire même au niveau des chefferies, afin d’alléger les 

procédures de saisine par les citoyens 

3- Renforcer les pouvoirs de la Chambre des Comptes en la transformant en Cours des 

Comptes ayant capacité à instruire une action en justice contre les présumés coupables 

d’actes de corruption. 

4- Finaliser la mise en place des structures permettant l’application de l’article 66 de la 

constitution du Cameroun, sur la déclaration des biens par les agents publics. 
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